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La pandémie, une aubaine 
pour les pollueurs : 
comment l’industrie fossile profite 
des plans de relance pour asseoir 
l’hégémonie de l’énergie sale



Introduction

L’industrie des énergies fossiles a trouvé dans la 
pandémie en cours un moyen d’étendre son emprise, 
de capter des fonds publics destinés à la relance et 
d’imposer de fausses solutions laissant présager d’une 
véritable catastrophe climatique. La COVID-19 est une 
crise sanitaire mondiale qui, rien qu’en Europe, a touché 
plus de 4,2 millions de personnes et fait près de 215 000 
victimes.1 Mais comme avec tant d’autres crises avant 
elle, qu’elles soient financières (2008) ou climatiques, 
tout le monde n’est pas logé à la même enseigne. 
L’épidémie a mis en exergue les inégalités existantes, 
accablant sans commune mesure les populations 
précaires ou marginalisées et les minorités.2 

Depuis longtemps déjà, les grandes entreprises 
considèrent les crises comme de formidables 
opportunités de faire des bénéfices. Au lendemain 
de celle de 2008, les banques avaient pu compter sur 
la générosité des États, alors même que nombre de 
familles se voyaient dépossédées de leurs maisons. 
Depuis des décennies, l’histoire de la filière des énergies 
fossiles est jalonnée de lois formulées à son avantage, 
de déni de la science et de manœuvres visant à retarder, 
affaiblir voire purement saborder l’action en faveur du 
climat – tout cela bien sûr en continuant allègrement 
à engranger des milliards de bénéfices, à réchauffer la 
planète et à décimer des communautés entières.3 Mais 
comment ces grands noms des combustibles fossiles 
et leurs lobbys s’y prennent-ils pour tirer parti de la 
pandémie ? Et à qui va profiter l’argent public débloqué 
pour amorcer la relance post-COVID-19 ? 

Un simple examen du lobbying exercé par l’industrie 
fossile durant la crise et des bénéficiaires des plans de 
sauvetage mis en œuvre au niveau de l’UE, en Italie, en 
France et dans d’autres États membres, fait ressortir 
des tendances aussi frappantes qu’alarmantes. Cette 
industrie s’emploie à promouvoir ses fausses solutions 
dans le cadre de programmes de relance ou s’appuie 
sur une puissance de feu systémique pour s’arroger des 
fonds publics censés amorcer la reprise économique. 
Ce faisant, elle enferme toujours plus l’Europe dans 
sa dépendance aux énergies sales, alors même que 
notre seul espoir d’enrayer la dégradation du climat 
est de maintenir la grande majorité des réserves de 
charbon, de gaz et de pétrole dans le sol. La crise lui 
sert également de prétexte pour tenter de retarder 
l’action en faveur du climat et œuvrer en faveur d’une 
déréglementation en matière d’environnement, aidée en 
cela par sa facilité d’accès aux décideurs de haut niveau 
tandis que régresse la transparence autour du lobbying 
et des procédures décisionnelles.  
Le modèle économique prôné par l’industrie des 
énergies fossiles met en péril notre présent et notre 
avenir. Pour mettre un frein à son insidieuse influence, 
l’empêcher de profiter davantage de l’urgence à 
laquelle nous confronte la pandémie et perpétuer ses 
pratiques polluantes, la politique doit s’affranchir de 
l’industrie des énergies fossiles.



A. Promouvoir de fausses solutions dans 
le cadre de la relance post-COVID-19
Au niveau de l’UE comme dans nombre d’États membres, 
le lobby pro-énergies fossiles fait pression en faveur de 
l’intégration dans les plans de relance post-COVID-19 de 
fausses solutions reposant sur ce type de combustibles  
(voir encadré 1).  

En Italie, le secteur des énergies fossiles prêche en  
faveur d’un programme de relance qui fait la part belle 
au gaz, à l’hydrogène et au Captage et stockage de 
carbone (CSC) (voir encadré 1). Ainsi la Snam, entreprise 
italienne spécialisée dans les infrastructures gazières, 
et Confindustria Energia, le lobby des entreprises de 
l’énergie fossile, viennent de rendre un rapport conjoint, 
qui présente les investissements dans les infrastructures 
énergétiques comme le moteur de la reprise économique 
; s’ils prétendent que cela est crucial pour parvenir à la 
décarbonation, ils n’en estiment pas moins que, d’ici 
2030, la moitié des investissements porteront sur les 
combustibles fossiles, en particulier sur les infrastructures 
de gaz fossile.4 Lors d’une conférence de presse sur la 
reprise économique en juin dernier, le Premier ministre 
italien Conte a ouvertement soutenu le nouveau projet 
de CSC porté par Eni à Ravenne. Il s’agit selon lui du plus 
important au monde et une source « d’hydrogène bleu » 
(les combustibles fossiles sont utilisés pour produire 
de l’hydrogène tout en appliquant le CSC pour capter 
le CO2 généré lors du processus).5 Le risque que les 
fonds de relance servent à financer de nouveaux 
gazoducs et terminaux GNL est donc considérable.

Encadré 1 : Exemples de fausses solutions de l’industrie  fossile
Ces fausses solutions aident les entreprises de la filière 
à maintenir en place, sans trop le chambouler, un 
modèle commercial polluant : au mieux, elles sont une 
perte de temps et d’argent ; dans le pire des cas, elles 
nous exposent à de nouveaux dangers. Loin d’être des 
remèdes au changement climatique, elles détournent au 
contraire l’attention des actions réellement nécessaires, 
en renforçant l’hégémonie des infrastructures fossiles 
au lieu de poser les jalons d’un système de production 
d’énergie entièrement renouvelable.6 

Gaz : à en croire le lobby du gaz, on a ici à faire à un 
combustible fossile respectueux de l’environnement. 
Et peu importe tout le carbone et le méthane libérés 
dans des quantités dangereuses et bien trop élevées 
pour le climat. Poursuivre l’expansion des nouvelles 
infrastructures gazières condamne l’Europe à un mode 
de production d’énergie fossile non viable. 

Captage et stockage du carbone (CSC) : un blanc-
seing pour perpétuer le modèle énergétique en place : 
l’idée est de capturer et de stocker sous terre le CO2 
émis par les combustibles fossiles. En réalité, on est 

toujours bien loin – une dizaine d’années au moins 
– de la viabilité commerciale promise au CSC ; cette 
technologie risquée, à forte intensité énergétique, n’a 
toujours pas fait ses preuves et ne fait que repousser 
l’élimination progressive des combustibles fossiles ; 
son coût est faramineux, nettement supérieur à celui 
de la transition vers les énergies renouvelables7 et les 
performances en matière de réductions d’émissions ne 
sont pas à la hauteur des espérances.8

Hydrogène : l’hydrogène vert et renouvelable est 
encensé par la filière comme la panacée du moment. 
C’est oublier un peu vite que la production actuelle est 
à 96% d’origine fossile. Malgré l’absence de technologie 
CSC commercialement viable et l’impossibilité de 
résoudre totalement le problème des fuites de méthane, 
le gaz fossile, aux effets très lourds sur le climat, a 
encore de beaux jours devant lui.9 La « promesse » 
d’un hydrogène vert va favoriser l’essor de l’hydrogène 
d’origine fossile à travers des investissements 
exorbitants dans les infrastructures nécessaires.
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Au Portugal, l’élaboration du plan de 
redressement a été confiée au directeur 
général de la compagnie pétrolière Partex 
(voir partie D) ; le résultat ? Un programme 
qui place parmi les principaux bénéficiaires 
des fonds de relance, l’hydrogène, la 
fausse solution préférée de l’industrie des 
combustibles fossiles (voir encadré 1).10 

En France, les compagnies gazières telles Engie, GRTgaz et 
Téréga s’obstinent à promouvoir l’utilisation du gaz comme source 
d’énergie « à faible émission de carbone », pour le transport 
notamment, et ne ménagent pas leurs efforts pour propulser le 
« gaz vert » et l’hydrogène (voir encadré 1) tout en haut du plan 
de relance, au nom de la transition climatique et de la sacro-
sainte « souveraineté énergétique ».11 Ce faisant, la filière légitime 
le rôle essentiel joué par les infrastructures gazières dans le 
développement du « gaz propre ».

Au niveau de l’UE, les lobbies des combustibles fossiles ont, 
des mois durant, usé de leur force de persuasion pour faire 
inscrire leurs fausses solutions dans la nouvelle mouture du 
plan de redressement COVID-19 de l’UE :

les lobbies des 
combustibles fossiles, 
dont Eurogas, Hydrogen 
Europe et ENTSO-G, ont 
sollicité les institutions 
européennes afin de faire 
des gaz renouvelables 
et décarbonés un « pilier 
central du programme de 
relance ».12 La compagnie 
de gaz espagnole Naturgy 
a adressé à Kadri Simson, 
Commissaire européenne 
à l’énergie, ses propositions 
de relance économique, 
dont le développement 
des « gaz décarbonés » et 
la promotion des projets 
d’hydrogène.13

l’IOGP, le lobby international des producteurs de pétrole 
et de gaz, a fait pression sur des députés européens afin 
qu’ils soutiennent publiquement le CSC et l’hydrogène, les 
incitant à convaincre la Commission de les faire figurer 
tout en haut du plan de relance.14 Le même jour, l’IOGP 
plaidait la cause du CSC et de l’hydrogène auprès de la 
Commissaire Simson.15 La coalition GD4S, qui représente 
les intérêts des exploitants de réseaux de gaz, dont 
Italgas et GRDF, a sollicité un rendez-vous virtuel avec 
cette même commissaire afin de « souligner le rôle des 
gaz renouvelables » dans les mesures de relance et 
l’importance des « réseaux de gaz et des gaz propres ».16 
BusinessEurope s’est pour sa part fendu d’un courrier à 
Mme Simson pour lui détailler sa vision du plan de relance, 
avec notamment une « importante aide publique au 
déploiement de technologies essentielles à faible intensité 
carbonique » comme l’hydrogène et le CSC.17 Le think tank 
Energy Transitions Commission — qui compte parmi ses 
« commissaires » BP et Shell — a également fait part à 
Mme Simson de ses priorités en matière de relance, avec 
là encore l’aide publique à l’hydrogène.18

une horde de groupes 
de la filière des 
combustibles fossiles, 
dont ExxonMobil, 
FuelsEurope, PGNiG, 
Eni et GasNaturally, a 
écrit à la présidente 
de la Commission 
européenne, Ursula 
von der Leyen, priant 
instamment « l’UE 
d’investir dans toutes 
les technologies 
liées à l’hydrogène », 
insistant sur le fait que 
l’hydrogène issu des 
gaz fossiles était « 2 à 
5 fois moins coûteux 
que l’hydrogène 
renouvelable ».19
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Un lobbying qui a déjà porté ses fruits. Dans son discours sur l’état de l’Union en 
septembre, la Présidente de la Commission, Mme Von der Leyen, s’est dite très 
favorable aux « vallées de l’hydrogène ». Auparavant, en juillet 2020, le Conseil européen 
avait pris position concernant le budget de l’UE pour la période 2021-27 et la dotation 
de 750 milliards d’euros pour l’instrument de relance Next Generation EU, 30 % de 
l’enveloppe globale devant être consacrés à l’action climatique.20 Mais le diable est 
dans les détails ; les lobbyistes précédemment évoqués s’acharnent à faire passer 
pour une action climatique de fausses solutions à base de combustibles fossiles. 
À en juger par certains signaux alarmants, ils pourraient bien parvenir à leurs fins. 
Ainsi, la taxonomie de l’UE pour une finance durable — qui définit les investissements 
considérés comme « verts » — pourrait déboucher sur davantage d’investissements 
dans les énergies fossiles. Or, cette taxonomie sera déterminante pour la mise en œuvre 
des fonds de relance (et des plans de sauvetage de la Banque centrale européenne 
(BCE) — voir encadré 2). Par trop laxiste, elle autorise l’allocation de deniers publics à 
des infrastructures gazières avec CSC. Pire encore, le lobby du gaz fossile — qui, selon 
les estimations de Reclaim Finance, dépense entre 68,8 et 82,9 millions d’euros par 
an pour présenter le gaz comme une énergie « passerelle »21 — redoublerait d’efforts 
dans l’espoir de faire amender la taxonomie à la dernière minute afin d’élargir le champ 
d’application de la règle de comptabilisation du gaz comme énergie durable.22 Le plan 
de relance de l’UE pourrait se révéler une victoire majeure pour les solutions fallacieuses 
que sont le gaz, mais aussi le CSC et l’hydrogène — avec pour conséquence d’énormes 
subventions publiques accordées aux infrastructures gazières.

B. Capter les subventions  
publiques liées au COVID-19
Tous leurs efforts visant à obtenir une partie des financements débloqués en réponse 
à la crise sanitaire — en s’accaparant les fonds de sauvetage d’urgence et en faisant 
pression en faveur de l’inclusion de fausses solutions dans les plans de relance — 
finissent par porter leurs fruits. Les entreprises des énergies fossiles pourraient 
bien empocher des centaines de millions d’euros de subsides publics au nom de la 
relance post-COVID-19 — même s’il est bien difficile d’en évaluer la véritable portée face 
à une telle opacité.23

En Espagne, le Congrès pour les plans de sauvetage, 
placé sous la tutelle de l’Instituto de Crédito Oficial 
(ICO) et de la Sociedad Estatal de Participaciones 
Industriales (SEPI), n’a fixé ni critère d’exclusion ni 
condition climatique, environnementale ou sociale 
contraignante.24 En mars 2020, le gouvernement a 
annoncé un fonds public de 100 milliards d’euros 
de garanties et de prêts destinés aux entreprises. 
Un fonds certes géré par l’ICO mais redistribué — à 
leur discrétion — par des banques commerciales 
privées. 30 % du fonds sont ainsi allés directement 
à de grandes sociétés. L’ICO ne publie pas le nom 
des bénéficiaires et ne motive pas davantage 
ses décisions, mais l’absence de toute exigence 
environnementale induit un risque élevé de voir 
ce mécanisme utilisé pour renflouer les caisses 
d’entreprises de la filière fossile.25 En juillet, la dotation 
a été portée à 140 milliards d’euros, plus un fonds de 
10 milliards d’euros gérés par la SEPI afin d’assurer la 
solvabilité de sociétés industrielles « stratégiques »26. 
Les entreprises espagnoles de combustibles 
fossiles, comme Cepsa, Repsol et Naturgy, ont par 
ailleurs obtenu le rachat d’obligations par la Banque 
d’Espagne dans le cadre du Pandemic Emergency 
Purchase Program de la BCE (voir encadré 2).
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En Italie, le groupe de pétrochimie et d’ingénierie Maire 
Tecnimont s’est vu accorder un prêt de 365 millions 
d’euros avalisés par des garanties de l’État, dans le cadre 
du programme de relance COVID-19 du gouvernement.27 
Et tout porte à croire que l’on ne va pas en rester là : en 
août 2020, le Ministre du Développement économique 
a rencontré les dirigeants des plus grandes entreprises 
de la filière, dont Eni, Enel et la Snam, afin de discuter de 
projets que le gouvernement italien pourrait soumettre 
au fonds Next Generation EU pour approbation 
(avec à la clé, l’accès aux fonds de relance de l’UE).28 
En attendant, la SACE, l’agence italienne de crédit à 
l’exportation, dispose désormais d’un pouvoir financier 
accru par le biais de garanties publiques dans le cadre 
du programme de redressement du pays. Or, la SACE 
est l’un des principaux soutiens du secteur italien des 
combustibles fossiles : en 2019, son bénéficiaire numéro 
un n’était autre que la filière gaz & pétrole (4 milliards 
d’euros, soit 34 % de l’enveloppe totale). Cet organisme 
est également engagé dans des projets gaziers très 
contestés au Mozambique, en Russie avec le GNL de 
l’Arctique ou encore en République dominicaine avec la 
centrale au charbon de Punta Catalina.29 Ces garanties 
publiques n’étant assorties d’aucune écoconditionnalité 
et la SACE ne divulguant pas tous les projets et 
entreprises qu’elle subventionne, le danger que l’argent 
alloué à la relance tombe dans l’escarcelle de la filière 
fossile est donc bien réel. Dans la même veine, la Cassa 

Depositi e Prestiti, la Banque Nationale d’investissement 
italienne, s’apprête à lancer un programme de rachat 
d’obligations d’entreprises évalué à 45 milliards d’euros 
dans le cadre de l’effort de relance, là encore sans la 
moindre écoconditionnalité ni volonté de transparence, 
ce qui crée un risque élevé de voir de l’argent public 
utilisé à des fins de reprise de dettes d’entreprises des 
énergies fossiles.30

En France, les prêts et subventions garantis par le 
gouvernement ont été accordés à la construction 
automobile et aéronautique, deux secteurs tributaires 
des énergies fossiles,31 plutôt qu’à la filière elle-même. 
Avec une exception tout de même : Vallourec, un 
fournisseur de l’industrie pétrolière et gazière, déjà mal 
en point avant la pandémie.32 Qui plus est, l’Agence des 
participations de l’État et Bpifrance, la banque publique 
d’investissement, ont toutes deux obtenu des fonds 
discrétionnaires destinés à soutenir des entreprises 
« stratégiques », au mépris de toute transparence ou 
de tout critère environnemental. En parallèle, Total, 
qui avait pourtant indiqué ne bénéficier d’aucune aide 
publique, a pu compter sur un achat d’obligations par 
la BCE via la Banque de France (voir encadré 2).33 De 
plus, le gouvernement français vient d’annoncer un 
plan de 7,2 milliards d’euros visant à dynamiser la filière 
hydrogène et soutenir nombre de projets développés 
par des entreprises de combustibles fossiles.34  

Encadré 2 : la BCE à la rescousse des géants des énergies fossiles
La Banque centrale européenne (BCE), avec son 
Pandemic Emergency Purchase Program (PEPP) doté de 
750 milliards d’euros, oriente l’aide publique d’urgence 
de l’UE vers les grandes entreprises, dont celles de la 
filière des combustibles fossiles.35 Depuis mars 2020, 
le Corporate Sector Purchase Program (CSPP) du 
PEPP rachète à tour de bras de la dette sous forme 
d’obligations, à des sociétés telles que Repsol, Shell, Eni, 
OMV, Total Capital, E.ON et la Snam.36 En juin, la somme 
ainsi injectée dans les énergies fossiles dépassait déjà 
les 7 milliards d’euros. Il n’est plus simplement question 
ici de remettre à flot des entreprises mises à mal par 
la pandémie, mais bien d’investir dans leur rentabilité 
à venir : comme l’explique l’Observatori del Deute en la 
Globalització, la BCE s’est portée acquéreur d’obligations 
du géant pétrolier et gazier Shell, dont la cote a chuté 
de 45 % depuis le début de l’année 2020. Le taux de 
rendement des obligations Shell (à leur échéance dans 
4, 8 et 12 ans) dépendra de la solidité de l’entreprise. 
En d’autres termes, « la BCE établit avec la filière fossile 
une relation de partage des risques ou une alliance 
financière et a besoin que les entreprises soient 
suffisamment performantes sur une période assez 
longue pour espérer récupérer la valeur nominale des 
obligations majorée des intérêts. »37 

En clair, les institutions européennes, qui rachètent de 
la dette aux entreprises des énergies fossiles, attendent 
forcément de recouvrer les sommes investies. Elles ont 
alors tout intérêt à promouvoir des politiques propres 
à aider ces sociétés à enregistrer de bons résultats 
financiers, au moins pour la prochaine décennie. Or, 
ces politiques pro-énergies fossiles sont en totale 
contradiction avec les orientations requises pour 
faire face à l’urgence climatique et laisser les énergies 
fossiles dans le sol. Cette incohérence s’explique par 
l’absence de critères environnementaux et sociaux 
clairs et contraignants pour régir la répartition des 
aides publiques dans le contexte de la COVID-19. La 
BCE confie aux banques centrales nationales le soin 
de choisir les bénéficiaires d’aides, sans toutefois 
leur imposer d’exigences ou de restrictions quant à 
la sélection des obligations (en d’autres termes, le 
CSPP « ne fait pas de distinction entre les activités 
économiques des émetteurs » et « ne pratique pas 
de discrimination positive ou négative fondée sur des 
critères environnementaux ou sociaux »38).
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C. Se servir de la crise pour retarder 
l’action climatique et faire avancer la 
déréglementation en matière d’environnement
Qu’elle cherche à retarder l’adoption de la législation sur 
le climat, à faire reculer d’importantes réglementations 
environnementales ou à réclamer des reconductions 
de projets d’énergies fossiles, l’industrie ne laisse pas 
passer cette opportunité unique qu’est la pandémie 
pour entonner son couplet habituel sur la « réduction de 
la bureaucratie verte ».

Au niveau de l’UE, BusinessEurope, véritable 
mastodonte du lobbying, avec dans son Groupe 
Consultatif des noms tels que BP, ExxonMobil, Shell 
et Total, a écrit au Conseil européen en mars dernier, 
afin d’exiger des « dérogations temporaires aux 
exigences réglementaires normales » et le report des 
« initiatives de l’UE susceptibles d’augmenter les coûts 
des entreprises ».39 En avril, c’est au Vice-président de la 
Commission Frans Timmermans que le lobby s’adressait 
pour lui demander que soient mises en suspens les 
initiatives de l’UE sans rapport direct avec la crise 
sanitaire et économique, y compris des pans essentiels 
du Green Deal européen telle la loi sur le climat.40 Le 
même mois, Naturgy invitait la Commissaire à l’énergie, 
Mme Simson, à faire preuve de plus de souplesse 
dans la prolongation des délais stipulés par les plans 
nationaux sur l’énergie et le climat « afin de relever les 
défis post-COVID-19 » — ce qui revient en substance à 
repousser l’échéance des objectifs climatiques de 2030.41

En Italie, le secteur de l’énergie a profité de la 
pandémie pour réitérer ses appels à une plus grande 
déréglementation en matière d’environnement, affirmant 
qu’une telle mesure aiderait l’Italie à surmonter la crise et 
à atteindre ses objectifs climatiques. À maintes reprises 
déjà, Confindustria, le plus grand lobby industriel 
transalpin, a exhorté le sénat italien à simplifier les 
procédures d’évaluation d’incidence sur l’environnement 
(EIE) dans le cadre du plan de relance élaboré par le 
gouvernement.42 En mars, Confindustria Energia — dont 
sont membres Anigas (gaz), Assocarboni (charbon) et 
Unione Petrolifera (pétrole) — a publié un rapport avec 
la Snam portant sur les infrastructures énergétiques 
pour le redressement de l’Italie. Au programme, des 
propositions de changements réglementaires, dont 
la réduction des délais pour les EIE, des procédures 
accélérées dans le domaine des infrastructures 
énergétiques et des modalités spéciales pour les projets 
— tels que nouveaux gazoducs et terminaux GNL — 
intégrés au plan climat de l’Italie.43 Des revendications 
en grande partie satisfaites par un nouveau décret 

gouvernemental qui accélère les EIE, écourte le délai 
de consultation publique et modifie les procédures 
d’autorisation pour les conversions de charbon en gaz et 
les infrastructures gazières.

La Snam est l’un des principaux actionnaires de TAP AG, 
la société chargée de la construction du Trans-Adriatic 
Pipeline. En juin 2020, cette entreprise, qui estimait que 
la pandémie risquait d’avoir des retombées échappant à 
son contrôle, a demandé et obtenu du régulateur italien 
une nouvelle prolongation — dernière en date d’une 
longue série — pour mener à bien la construction de ce 
gazoduc dont la facture s’élève à 4,5 milliards d’euros. La 
COVID-19 a en fait servi à justifier les retards accumulés 
en raison d’une fronde locale et d’actions en justice 
intentées à l’encontre de TAP.44 On a également assisté, 
de la part de l’industrie fossile, à d’inquiétantes tentatives 
— sans succès pour le moment — d’utiliser la pandémie 
comme un moyen de pression pour obtenir la levée du 
moratoire sur les concessions de pétrole et de gaz en 
mer Adriatique, en vigueur depuis 2019.45

En France, le déclenchement de la pandémie s’est 
accompagné d’une levée de boucliers contre les 
réglementations sur l’environnement et le climat de 
la part de l’Afep, le lobby des grandes entreprises 
françaises (dont font partie Engie, Total et Shell46), et 
du Medef.47 Une stratégie rapidement supplantée 
par une autre, bien plus insidieuse, consistant à se 
présenter comme d’ardents défenseurs de la transition 
énergétique tout en continuant à faire campagne 
contre les règles environnementales contraignantes et 
à promouvoir des palliatifs technologiques (non sans 
succès comme en témoigne le report de la suppression 
d’une niche fiscale accordée au diesel non routier48). 
La filière des combustibles fossiles s’est également 
mobilisée contre une autre proposition de mesure 
climatique : dans une publication du mois de juin, 
la « Convention citoyenne sur le climat » préconisait 
notamment d’interdire les systèmes de chauffage à base 
de carburants fossiles. Le lobby du fioul domestique 
a fait valoir qu’une telle interdiction ne devrait pas 
s’appliquer aux systèmes de chauffage fonctionnant avec 
70 % de fioul et 30 % de biocarburant, une solution que 
le lobby s’emploie à présenter comme verte — on ignore 
encore si la démarche a abouti.49
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D. Facilité d’accès pour l’énergie sale 
alors que la transparence régresse
À mesure que les lobbys des combustibles fossiles voyaient  
dans la pandémie un moyen de se rapprocher des décideurs 
pour les influencer, la crise de la COVID-19 a provoqué un recul 
de la transparence en Europe.

Au niveau de l’UE, entre le 23 mars et le 26 mai 2020, l’on a 
recensé pas moins de 25 rendez-vous entre des lobbyistes à la 
solde de la filière et de hauts fonctionnaires de la Commission, 
en charge de l’élaboration de politiques climatiques et 
énergétiques.50 Cela représente trois rendez-vous par semaine 
au cours de la période de confinement, avec, parmi les 
noms concernés, des pollueurs notoires tels que Total, Shell, 
FuelsEurope, Cefic et Hydrogen Europe. Ces mercenaires 
des énergies fossiles sont même parvenus à convaincre des 
fonctionnaires très haut placés d’intervenir lors d’événements en 
ligne faisant la promotion de fausses solutions (voir encadré 1). 
Ainsi, au mois de mai, le lobby du gaz Eurogas a organisé 
une rencontre virtuelle avec en vedette l’attaché allemand 
pour l’énergie auprès de l’UE, qui n’a fait aucun mystère de 
l’orientation pro-hydrogène de l’UE.51 En juin, c’était au tour de la 
Commissaire Simson de prendre la parole lors d’un événement 
virtuel parrainé par Shell,52 avant de participer en juillet à deux 
séances photos pour le géant pétrolier, allant jusqu’à tweeter 
des clichés d’elle-même arborant le logo de l’entreprise et faisant 
la promotion de l’hydrogène.53 Le même mois, Simson et deux 
autres Commissaires s’exprimaient aux côtés de Hydrogen 
Europe lors du lancement virtuel de l’European Clean Hydrogen 
Alliance (qui compte parmi ses membres Total, BP, Shell, 
Eurogas, IOGP, etc.) dans les locaux de la Commission.54

Et si encore il n’était question que de rendez-vous et autres 
cosy-events avec l’industrie des énergies fossiles. Mais en avril 
2020, au plus fort de l’épidémie, la Commission européenne 
a tout simplement fermé les yeux sur un conflit d’intérêts 
flagrant en choisissant comme conseiller sur les questions de 
pratiques bancaires durables, BlackRock, un fonds américain 
qui figure parmi les principaux bailleurs de l’industrie fossile 
dans le monde.55 En juillet, Josep Borrell, Vice-président de la 

Commission, chargé des affaires étrangères, a jugé opportun 
de choisir comme conseiller spécial un membre du conseil 
d’administration d’Eni.56 

Le Portugal a pour sa part confié son plan de relance à un 
patron du pétrole. António Costa Silva, directeur général de la 
compagnie pétrolière et gazière Partex, a été nommé par le 
gouvernement lusitanien pour élaborer la « vision stratégique » 
du plan de relance économique du Portugal en réponse à la 
COVID-19.57 Une fois assuré par le Ministre de l’Environnement 
que sa position de patron dans le secteur pétrolier n’avait rien 
d’incompatible avec l’agenda climat, Costa Silva s’est glissé dans 
la peau d’un consultant — ou « paraministre » — ayant, semble-
t-il, des rendez-vous avec des ministres et accompagnant le 
Premier ministre lors de rencontres avec les entreprises.58 Ce 
dirigeant d’une société pétrolière s’est défendu de tout conflit 
d’intérêts alors même que le plan couvre des domaines tels que 
la transition énergétique, la décarbonation et les infrastructures. 
On parle tout de même d’un homme qui s’est publiquement 
indigné d’une décision du gouvernement de mettre en place 
un moratoire sur toutes les nouvelles explorations pétrolières 
et gazières en Algarve.59 Le plan de relance issu de ses travaux 
— qui, sans surprises, fait la part belle à l’hydrogène (voir partie 
A) — a été vivement critiqué par les groupes de défense de 
l’environnement.60

L’Italie aussi entretient des rapports étroits avec le secteur  
des combustibles fossiles, plusieurs membres de l’exécutif italien 
— et le chef de cabinet du Commissaire européen à l’énergie — 
s’étant exprimés aux côtés du directeur exécutif de la Snam à 
l’occasion d’un webinaire visant à promouvoir les infrastructures 
énergétiques en faveur de la relance de l’Italie, webinaire 
organisé en juillet par la Snam avec le concours de Confindustria 
Energia.61 En août, le Ministre italien du Développement 
économique s’est entretenu avec les responsables de la filière 
fossile à propos de projets susceptibles de bénéficier des fonds 
de relance de l’UE (voir partie B).

Encadré 3 : la transparence affaiblie au moment où l’on en a le plus besoin
Depuis le début de la crise sanitaire, une tendance inquiétante 
semble se dessiner en Europe : les règles établies en matière 
de transparence et de liberté de l’information sont mises à 
mal, au moment même où le droit de regard du public n’a 
jamais paru aussi précieux. Les gouvernements de la Bulgarie, 
de la Roumanie et de la Hongrie ont multiplié par deux voire 
trois le temps alloué aux organismes publics pour donner 
suite aux demandes de renseignements. L’Italie et l’Espagne 
sont allées encore plus loin en suspendant purement et 
simplement leur loi sur la liberté de l’information62 tandis 
que la France prolongeait de plusieurs mois les délais 
accordés pour l’inscription au registre des lobbyistes et le 
dépôt des déclarations d’intérêt des responsables publics.63 
L’Institut international de la presse a mis en garde contre 
les dysfonctionnements de la liberté de l’information qui 
entravent l’accès des médias à l’information et soustraient les 
gouvernements à tout examen ou critique.64

Au niveau de l’UE, la transparence en ligne concernant les 
rendez-vous de la Commission avec des lobbys était loin  
d’être idéale au moment où la pandémie s’est déclarée.65  
La Médiatrice européenne a exhorté les institutions de  

l’UE à garantir « des normes élevées en matière de 
transparence, non pas malgré, mais précisément à cause 
de la crise. »66 En avril 2020, elle a invité la Commission et le 
Conseil à rendre toutes les décisions liées à la pandémie aussi 
transparentes que possible et insisté sur la nécessité de rendre 
compte des décisions touchant au climat, au travers « d’un 
réel accès public aux documents et de rapports transparents 
avec les lobbyistes », y compris lors de rendez-vous virtuels.67 
Cela n’a pas empêché la Commission de déclarer, au mois 
de mai, que les réunions en ligne, toute caméra éteinte, 
n’apparaÎtraient pas en tant que rendez-vous avec des lobbys 
dans le calendrier des Commissaires.68 En juillet, la Médiatrice 
déplorait « des retards plus importants dans la déclaration des 
rendez-vous, une baisse du nombre de rendez-vous déclarés » 
et des preuves de rencontres entre la Commission et des 
lobbyistes ne figurant pas au Registre de Transparence.69 
Elle a également ouvert une enquête sur la transparence du 
processus décisionnel du Conseil en temps de crise et lancé 
une initiative stratégique chargée d’étudier la transparence 
des mesures d’intervention contre la COVID-19 prises par la 
Banque européenne d’investissement.70 
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Conclusion

Dans le cadre des mesures de relance post-COVID-19, 
les entreprises des énergies fossiles et les lobbys 
dévoués à leurs intérêts ne cessent de prôner de fausses 
solutions — pensées pour préserver le statuquo et 
leurs pratiques polluantes. Ils sont parvenus à s’arroger 
des fonds publics de sauvetage, nous condamnant ce 
faisant à utiliser toujours plus de combustibles fossiles. 
La tendance est flagrante au niveau de l’UE comme 
dans divers États membres, tout comme les tentatives 
de cette filière d’exploiter une crise sanitaire sans 
précédent pour retarder l’action en faveur du climat 
et obtenir plus de déréglementation dans le domaine 
de l’environnement. La pandémie a en outre eu pour 
corollaires un net recul de la transparence, une plus 
grande facilité d’accès et des relations privilégiées avec 
des décideurs de haut niveau, peu soucieux, semble-t-il, 
des conflits d’intérêts ; un cocktail explosif en soi.

Les grandes entreprises — dont l’industrie des 
combustibles fossiles — sont passées maîtres dans 
l’art de rentabiliser les crises, leur succès en la matière 
s’expliquant en partie par leur accès simplifié et leur 
influence démesurée. La pandémie de COVID-19 

a apporté son lot de souffrances, d’infortunes et 
d’insécurité financière, frappant très durement les plus 
démunis. Nous avons à présent besoin, non pas des 
mesures de sauvetage de ces grandes sociétés, qui 
tirent profit de la destruction de notre climat, mais de 
plans de relance centrés sur les intérêts des populations 
et de la planète. Or, tant que les puissants intérêts des 
combustibles fossiles auront l’oreille des décideurs et 
exerceront sur eux une influence aussi importante,  
celle-ci transparaîtra forcément dans leurs décisions.

Pour répondre à l’urgence climatique et faire en  
sorte que les politiques en la matière et la relance post-
COVID-19 soient menées uniquement dans l’intérêt du 
public, il faut en évincer les intérêts des combustibles 
fossiles, à l’instar des restrictions imposées à l’industrie 
du tabac. Les mois et les années à venir vont être 
fondamentaux pour redéfinir nos économies et notre 
société. Plus que jamais, la politique doit s’affranchir 
des énergies fossiles. C’est pourquoi nous exigeons 
des gouvernements et des institutions démocratiques 
qu’ils s’emploient à : 

Édifier un garde-
fou pour interdire 
à l’industrie fossile 
l’accès aux processus 
de décision : fin des 
de rendez-vous de 
lobbying ;  des siège 
au sein des comités 
d’experts et de conseil ; 
pas de rôle auprès des 
organismes de recherche 
gouvernementaux.

S’attaquer aux conflits 
d’intérêt des décideurs : 
pas de conflits d’intérêts, 
pas de porte tournante 
entre la fonction 
publique et l’industrie des 
combustibles fossiles ; 
pas d’emplois ou de 
placements secondaires 
dans l’industrie ; 
pas d’embauche de 
consultants de l’industrie.

En finir avec le 
traitement de 
faveur réservé à 
l’industrie fossile : 
pas de participation 
aux négociations sur 
le climat ; pas de place 
au sein des délégations 
gouvernementales prenant 
part aux négociations 
internationales ou aux 
missions commerciales ; 
fin des subventions 
et incitatifs relatifs 
à l’utilisation des 
combustibles fossiles 
ou aux activités qui 
encouragent ou 
perpétuent le recours aux 
énergies fossiles.

Rejeter les partenariats 
avec l’industrie fossile : 
pas de commandite ou 
de partenariat ; pas de 
plateforme de partage 
avec des représentants 
de l’industrie ; pas 
d’événement de l’industrie 
ni de participation à de tels 
événements ; pas de dons 
aux partis ou candidats.71 
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